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Statuts mis à jour suite à l'assemblée générale extraordinaire du 22 avril 2026 
(ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES) 

 







à Monsieur Boris RUH,  
cinq parts sociales en pleine propriété, ci  5 parts 
numérotées de 1 à 5 
 
à la société 2L INVEST,  
quatre-vingt quinze parts sociales en pleine propriété, ci  95 parts 
numérotées de 6 à 100 
 
Total égal au nombre de parts composant le capital social :  100 parts 
 
Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes 
été souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et 
qu'elles sont libérées intégralement. 
 
ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS 
La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, sous forme d'avances en 
compte courant. Ces sommes sont inscrites au crédit d’un compte ouvert au nom de 
l’associé. 

Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fixation des intérêts, le délai de 
préavis pour le retrait des sommes et toutes autres modalités nécessaires au 
fonctionnement des comptes courants sont arrêtés dans chaque cas par accord entre la 
gérance et les intéressés. 

ARTICLE 10 - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES  

1 - Cession entre vifs 

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée. 

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt 
d’un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant 
attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en outre, 
après publication des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt 
peut être effectué par voie électronique. 
Les parts sociales ne peuvent être transmises à titre onéreux ou gratuit à quelque 
personne que ce soit qu'avec le consentement de à l'unanimité des associés. Ce 
consentement est donné dans les conditions et modalités prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de 
trois mois à compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à prix 
fixé d’un commun accord entre les parties ou en cas de contestation, à dire d’expert dans 
les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil, les frais d’expertise étant à la charge 
de la Société. 

Si les modalités de détermination du prix des parts sont prévues dans une convention liant 
les parties à la cession ou au rachat, l’expert désigné sera tenu de les appliquer 
conformément aux dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil. 
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